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CHAPITRE 31

Loi modifiant la Loi des licences

[Sanctionnée le 29 juin 1971}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 19 de la Loi des licences
(Statuts refondus, 1964, chapitre 79) est
modifié en insérant, dans la neuvième
ligne du paragraphe 1, après les mots
« parc d'amusements », les mots « , lieu
où se tient un festival connu sous le nom
de « festival pop » ou un festival ana-
logue ».

2 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 24, le suivant:

« 2 4 a . Sur rapport du ministre de
la justice à l'effet que la tenue en plein
air d'un festival connu sous le nom de
« festival pop » ou d'un festival analogue
est susceptible d'entraîner pour le gouver-
nement des dépenses extraordinaires pour
assurer l'ordre public ou pour protéger la
sécurité ou la santé de la population, le
lieutenant-gouverneur en conseil peut im-
poser comme condition de l'émission d'une
licence pour ce festival que celui qui en
fait la demande s'engage à assumer le paie-
ment de ces dépenses et fournisse en
faveur du ministre des finances un cau-
tionnement ou un dépôt afin de garantir le
remboursement de ces dépenses au gou-
vernement.

La décision du lieutenant-gouverneur en
conseil est publiée dans la Gazette officielle
du Québec et, à compter de cette publica-
tion, toute publicité au sujet de ce lieu
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d'amusements et tout aménagement de
celui-ci sont interdits tant qu'une licence
n'est pas émise pour en permettre la
tenue ou l'exploitation.

Le montant du cautionnement ou du
dépôt est déterminé par un juge de la Cour
supérieure, sur requête de celui qui de-
mande la licence ou du procureur général,
et la décision du juge est finale et sans
appel. »

3 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 31, les suivants:

« 3 2 . Quiconque fait de la publicité
au sujet d'un lieu d'amusements ou amé-
nage ce lieu alors que cette publicité ou
cet aménagement sont interdits en vertu
de l'article 24a, est coupable d'une infrac-
tion et passible, en sus du paiement des
frais, d'une amende de mille à cinq mille
dollars.

« 3 2 a . Le procureur général peut de-
mander à un juge de la Cour supérieure
d'émettre contre toute personne qui tient
ou exploite un lieu d'amusements sans
licence un bref d'injonction lui ordonnant
de cesser la tenue ou l'exploitation de ce
lieu d'amusements.

Il peut aussi demander à un juge de la
Cour supérieure d'émettre contre toute
personne qui fait de la publicité au sujet
d'un lieu d'amusements ou aménage ce
lieu contrairement aux dispositions de
l'article 24a un bref d'injonction lui ordon-
nant de cesser cette publicité ou cet amé-
nagement.

Le procureur général est dispensé de
l'obligation de fournir caution pour obte-
nir un bref d'injonction en vertu du
présent article. À tous autres égards les
dispositions du Code de procédure civile
concernant les brefs d'injonction s'appli-
quent à ce bref d'injonction. »

4 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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